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LE TRAITÉ DE PAIX.

(Suite et fin) .

Arl. 8. — Les Ironpes allemandes continueront

is'abslenir des réquisitions en nature et en ar-

gent dans les territoires occupés : cette obligation

de leur part étant corrélative aux obligations con-

tractées pour leur entrelien par le gouvernement

français , dans le cas où, malgré les réclamations

réitérées du gouvernement allemand . le gouver-

nement français serait en retard d'exécuter lesdiles

•bltgalioas , les troupes allemandes auront le

droit de se procurer ce qui sera nécessaire à leurs

besoins, en levant des impôts el des réquisitions

daos les déparlements occupés et même en de-

tors de ceux-ci , si leurs ressources n'étaient pas

Usantes.

Relativement à l'alimentation des troupes alle-

mandes , le régime actuellement en vigueur sera

maintenu jusqu'à l'évacuation des forls de Pa-

EDvertu de la convention de Ferrières du H

Mrs 1871 , les réductions indiquées par celte

convention seront mises à exécution après l'éva-

I naliou des forls.

Dès que l'effectif de l'armée allemande sera ré-

doit au dessous du chiffre de cinq cent mille hom-

mes, il seia tenu compte des réductions opéiées

i au-dessous de ce chiffre pour établir une diminu-

tion proportionnelle dans le prix d'entretien des

troupes payé par le gouvernement français.

Aii. 9. — Le traitement exceptionnel accordé

maintenant aux produits de l'industrie des lerri-

loires cédés pour l'impôt talion en France, sera

maintenu pour un espace de temps de six mois ,

depuis le 1" mars, daus les conditions faites avec

tes délégués de l'Alsace.

Ait. 10. — Le gouvernement allemand conti-

louera à faire rentrer les prisonniers de guerre,

eos'enlendanl avec le Gouvernement français. Le

Gouvernement français renverra dans leurs foyers

ceux de ces prisonniers qui sout libérables.

Qaaol à ceux qui n'ont poiut achevé leur temps

•«service, ils se retireront derrière la Loire. Il

csteoleudu que l'armée de Paris et de Versailles,

après le rétablissement de l'autorité du Gouverne-

ment français à Paris el jusqu'à l'évacuation des

forts par les troupes allemandes , u'excédera pas

1,000 hommes. Jusqu'à cetle évacuation, leGou-

vernemen l français ue pourra faire aucune con*

teniralion de troupes sur la rive droite de la

tire, mais il pourvoira aux garnisons réguliè-

res villes placées dans, celle zone, suivant

Iksnécessités du maintien de l'ordre et de la paix

Biblique.

Au fur et à mesure que s'opérera l'évacuation ,

Inchefs de corps conviendront ensemble d'une

me neutre entre les armées des deux nations.

I Vingt mille prisonniers seront dirigés immédia-

Itoenl en Algérie , après leur organisation , pour

ne employés dans celte colonie.

Arl. 11. - Les traités de commerce avec les

Érents Etais de l'Allemagne ayant été annulés

fia guerre, le gouvernement français el le gou-

[wneraeul allemand prendront pour base de leurs

.relations commerciales le régime de traitement

réciproque sur le pied de la nation la plus favori-

sée.

Sont compris dans cette règle , les droits d'en-

trée el de sortie , le transit , les formalités doua-

nières, l'admission et le traitement des sujets des

deux nations ainsi que de leurs agents.

Toutefois , seront exceptées de la règle susdite

les faveurs qu'une dos parties contractantes , par

des traités de commerce , a accordées ou accor-

dera à des Etats autres que ceux qui suivent :

l'Angleterre , la Belgique, les Pays Bas, la Suisse,

l'Autriche , la Russie.

Les traités de navigation ainsi que la convention

relalive au service international des chemins de

fer dans ses rapports avec la douane el la con-

vention pour la garantie réciproque de la pro-

priété des œuvres d'esprit et d'art seront remis en

vigueur.

Néanmoins le Gouvernement français se réserve

la faculté d'établir sur les navires allemands el

leurs cargaisons des droits de tonnage et de pa-

villon, sous la réserve que ces droits ue soient

pas plus élevés que ceux qui grèveront les bâti-

ments et les cargaisons des natious susmeution-
nées.

Art. 12. — Tous les Allemands expulsés con-

serveront la jouissance pleine el entière de lous

les biens qu'ils ont requis en France.

Ceux des Allemands qui auraient obtenu l'auto-

risation exigée par les lois françaises pour (ixer

leur domicile eu France seronl réiutégrés dans

tous leurs droits, et peuvent, en conséquence,

établir leur domicile sur le lerritoire français.

Le délai stipulé par les lois françaises pour ob-

tenir la naturalisation sera considéré comme n'é-

tant pas interrompu par le temps de guerre pour

les personnes qui profileront de la faculté ci des"

sus mentionnée de revenir en France dans un

délai de six mois, après l'échange des ratifications

de ce traité, et il sera tenu compte du temps écou-

lé entre leur expulsion et leur retour sur le terri-

toire français, comme s'ils n'avaient jamais cessé

de résider en France.

Les conditions ci-dessus seronl appliquées en

parfaite réciprocité aux sujets français résidant

ou désirant résider eu Allemagne.

Arl. 13. — Les bâtiments allemands qui étaient

condamnés par des conseils de prises avant le 2

mars 1871 seront considérés comme coudamnés

définitivement.

Ceux qui n'avaient pas été coudamnés à la

date sus indiquée seront rendus avec la cargaison,

en tant qu'elle existe encore. Si la restitution des

bâtiments el de la cargaison n'est plus possible,

leur valeur, fixée d'après le prix de la vente, sera

rendue à leurs propriétaires.

Chacune des deux parties contractantes conti-

nuera sur son territoire les Iravaux entrepris pour

la canalisation do la Moselle. Les intérêts com-

muns des parties séparées des deux départements

de la Meurlhe el de la Moselle seronl liquidés.

Art. 15. — Les hautes parties contactantes

s'engagent mutuellement à étendre aux sujets res-

pectifs les mesures qu'elles pourront juger utile

d'adopter en faveur de ceux de leurs nationaux

qui, par suite des événements d-; la guerre , au-

raient élé mis daus l'impossibilité d'arriver eu

temps ulile à la sauvegarde ou à la conservation

de leurs droits.

Arl. 16. — Les deux gouvernements, français

el allemand , s'engagent réciproquement à faire

respecter et entretenir les tombeaux des soldats

ensevelis sur leurs territoires respectifs.

Art. 17. — Le règlement des points accessoires

sur lesquels un accord doil être établi . en consé-

quence de ce trailé et du trailé préliminaire, sera

l'objet de négociations ultérieures qui auront lieu

à Francfort.

Arl. 18. — Les ratifications du présent trailé

par l'Assemblée nationale el par le chef du

pouvoir exécutif de la République française, d'un

côté,

El de l'autre, par sa majeslé l'empereur d'Al-

lemagne,

Seront échangées à Francfort , dans le délai de

dix jours ou plutôt si faire se peul.

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs

l'ont signé el y onl apposé le cachet de leurs

armes.

Fait à Francfort , le 18 mai 1871.

Suivent plusieurs articles additionnels sur les

conditions faites à la Compagnie du chemin de fer

de l'Est , et stipulant en particulier que le Gou-

vernement allemand paiera au Gouvernemenl

français, pour la cession des droits de propriété

du réseau du chemin de fer situé dans les pro-

vinces cédées . la somme de 325 millions de

francs. Celte somme devra être défalquée de l'in-

demnité de guerre stipulée dans l'art. 7.

L'article 3 des articles additionnels esl relatif au

territoire de Belforl ; il esl aiusi conçu :

 La concessiou du territoire auprès de Bel-

forl , offerte par le Gouvernemeul allemand dans

l'article 1" du présent traité , en échange de la

rectification de frontière demandée à l'ouest de

Thionville, sera augmentée des territoires des

villages suivants : Rougemont. Levai, Petite-Fon-

taine, Remagny, Félon . la Chapelle-sous-Rouge-

monl , Aogeot, Vaulhier-Mont , la Rivière, la

Grange, Reppe, Fontaine, Frais, Foussemagne ,

Cunelières, Montreaux-Châleau , Bretague, Cha-

vannes-les-Grands, Chavanelte et Suarce.

 La route de Giromagny à Remiremout, pas-

sant au ballon d'Alsace , reslera à la France dans

tout son parcours et servira de limite, eu tant

qu'elle est siluée en dehors du canton de Giro-

magny. »

Le nombre des sièges vacants à l'Assemblée

nalionale s'élève à 103; 21 collèges électoraux onl

porté leurs voix sur M. Thiers; el MM. Trochu ,

Gambelta, Changarnier, Jules Favre, de Malle-

ville, Audreu de Kerdrel, Bercnger , Duclerc,

Grévy, Casimir Perier, Picard, Dorian, Joigueaux

ont élé l'objet de votes simultanés dans plusieurs

départements.

Des démissions nombreuses, plusieurs annula*

(ions piononcées par l'Assemblée , notamment

contre les députés préfets de Gambelta, quelques

décès ont agrandi encore le nombre des vacan-

ces.

Un département, celui de Vaucluze, est absolu-

ment privé de représentation. Les élections ont

éléanuulées en bloc, à cause de la pression élec-

torale qui s'y étaii trop nettement accusée.

Sur 45 élus, le département de la Seine compte

13 démissionnaires, el 6 députés ont opté pour

d'autres départements.

Un Anglais qui a de grands intérêts commer-

ciaux à Paris et en Allemagne, arrive de Berlin ,

et dit qu'il esl (out-à-fail inexact que M. de Bis*

marck songe à uue restauration bonapartiste. Les

soldats français encore retenus par les Allemands

ne se gênent pas pour dire tout haut ce qu'ils

pensent de l'homme de Sédan , et si celui-ci

compte sur eux pour un second coup d'Etal , il

peut êlre certain d'être fusillé avant d'arriver à

Paris, même s'il parvenait à persuader un géné-

ral, ce qui est plus que douteux.

LA PRUSSE ET LES TENDANCES DE LA RUSSIE.

 L'année prochaine , disail à l'un de nos amis

pendant la guerre un jeune sergent d'artillerie

prussien, l'année prochaine nous ferons la guerre

à la Russie , et nous la bâtirons comme nous bal-

tons la France. >

Une guerre entre la Prusse et la Russie , l'idée

peut paraître bizarre , quand on songe aux liens

d'amitié et de parenté qui unissent les cours de

Saint-Pétersbourg et de Berlin , el qu'on se rap-

pelle, en particulier, les lettres si amicales échan-

gées après nos désastres enlre le czar et le nouvel

empereur d/Allemagne. Mais si l'on examine les

choses de plus près, on trouvera peut-être moins

singulière l'opinion du sergenl prussien.

La sympathie des peuples répond elle à l'amitié

des deux souverains ? C'est ce que va nous dire un

journal russe, qui passe pour l'organe du ministre

de la guerre Mi.ioutine :

« Une guerre contre les Espagnols ou les Fran-

çais , même contre les Italiens ou les Anglais , —

dil le Colos , dans son numéro du 10|22 février

dernier, - ne pourra jamais êlre vraiment popu-

laire chez nous aulres Slaves... Mais s'il s'agit des

Turcs ou des Allemands , de ces derniers surtout ,

c'est autre chose... Avec les Français, les An-

glais , etc., les Slaves ne sont en guerre que pen-

dant le temps que dure la guerre ; avec les Alle-

mands el les Turcs, c'esl une guerre infatigable ,

de lous les jours, sur loule la ligne de contact des

deux races, quelles que puissent êlre les relations

politiques des gouvernements. »

Après la conclusion des préliminaires de paix

qui uous arrachaient une partie de notre lerritoire

et de nos concitoyens, le même journal s'expri-
mait aiusi :

« Y a-t-il lieu pour la Russie de se réjouir ?

Nous ne lepensous pas. « La honte n'est pas pour

la France , disail deruièremeut un vieux diplo-

mate, la Frauce u'esl que malheureuse . la honte

est pour l'Europe. » Celle remarque est parfaite-

ment jusle. Nous entrons dans une période où

toute solidarité euire les Etals esl ébranlée , où

l'on n'apeiçoit plus aucun contrepoids à la force

brulale, où persoune ue peut répondre du leude-
main. >

Maintenant encore, paraît-il, les journaux rus-

ses continuent à se montrer hostiles au nouvel

empite germanique , el ils tournent principale-

ment contre lui les attaques qu'ils dirigeaient il

y a un certain temps , de préférence contre l'Au-

triche. M.Kalkow, dans la Gazette de Moscou ,

esl allé jusqu'à reprocher au gouvernemeul du

czar de subordonner les intérêts de la Russie à

ceux de l'étranger, c'est-à-dire de l'Allemagne.



On parle de la prise du fort de Chàlillon. Celle

nouvelle esl au moins prématurée. D'ailleurs,

celle position n'est pas nécessaire au succès des

opérations décisives qui s'engagent maintenant

sous les murs de Paris.

Un premier convoi des prisonniers d'Allema-

gne esl arrivé à Vesoul. Les hommes libérables

sont renvoyés dans leurs foyers et les autres sont

dirigés sur Besançon. Ils y formeront le noyau des

troupes destinées à l'Algérie.

Vendredi, vers les trois heures, l'ex-membre de

la délégation du gouvernement du 4 septembre, à

Bordeaux , M. Glais Bizoin , a été arrêté rue de

Rivoli, où il se promenait tranquillemeul.

Pour les articles non signés : P. GODKT.

Faits Divers.

AFFAIRE DE M. JANVIER DE LA MOTTE.

Voici, d'après la Gironde, quelques renseigne-

ments sur l'affaire de l'ex-préfet de l'Eure :

« L'arrestation à Genève de M. Janvier de la

Motte, ex-préfet de l'Eure et du Gard, a été l'ob-

jet d'entretiens animés dans le monde parlemen-

taire où il esl très-connu. Un député de nos amis

nous donne quelques renseignements sur les mo-

tifs de l'incarcération de cet ex«préfet.

» Il s'agit de lui demander compte d'une somme

de 50,000 fr. qu'il a fait porter aux budgets des

communes de l'Eure pour dépenses eu bals, ban-

quels , festins , arcs de triomphe , à la réception

du héros de Sédau et de sa famille, en 1863. Le

Conseil général avait refusé de voler eelle dé-

pense.

» Les pièces au moyen desquelles sont porlés

les 50,000 francs aux budgets des communes, sont

arguées de faux. Tous les députés actuels de

l'Eure, moins un , l'amiral de La Uoncière , ont ,

dit-on, opiné pour la poursuite comme maires de

leur commune.

» Il est à remarquer que tous ont été vivement

combattus dans toutes les élections par cel intré-

pite préfet impérial.

» On dit que sa famille offre de payer les

50,000 fr. Mais M. Du l'a lire tiendrait à coque la

poursuite suivît son cours. On croit que l'affaire

s'arrangera. »

La Suisse radicale publie dans ses dernières

nouvelles, la dépêche suivante qu'elle reçoit de

Berne :
« Berne, 1 1 mai.

» Le Conseil fédéral a consacré deux séances à

l'examen du message du Conseil d'Etat de Genève,

concernant l'affaire Janvier de la Moite.

» Il a adopté la manière de voir du Conseil d'E-

tat et décidé que de nouvelles explicalionsseraient

demandées au gouvernement français avant de

consentir à l'extradition réclamée. »

— La maison de M. Tbiers , dit l'Avenir natio-

nal , est pleine d'objets d'art fort précieux. On y

remarquait surtout une superbe collection d'es-

tampes, qui , d'après les dispositions testamen-

taires de M. Tbiers , devait , on le sait, appartenir

un jour au musée du Louvre,

Il faut espérer que les exécuteurs des ordres du

Comité de salut public ne détruiront pas des col-

lections qui sont un résumé de la gloire artistique

de tous les siècles , el qui doivent un jour appar-

tenir au public.

— Ou a commencé , samedi , la démolition de

la maison de M. Thiers ; la toiture a déjà été enle-

vée eu partie. Une foule nombreuse stationnait

sur la place Saint-Georges.

— Le Français publie quelques curieux détails

sur la manière dont s'est accomplie, à l'église

Saint-Thomas d'Aquin , la cérémonie de la pre-

mière commuuion.

• Le jeudi 4 mai , à huit heures du malin , les

enfants étaient entrés dans l'église par la petite

porte qui donne daus la rue du Bac , afin d'éviter

toute apparence d'une manifestation. Les gardes

nationaux de factiou au musée d'artillerie , éton-

nés d'entendre jouer les orgues et chanter les

enfants, bien que les portes de la façade fussent

fermées, avertirent le commandant du poste.

» Celui-ci , avec une grande politesse, va trou-

ver le curé . et lui exprime sa surprise de voir les

portes fermées ; il lui offre ses services pour pro-

téger les enfants et leur donner toute facilité de

sorlir en procession sur la petite place, usage tra-

ditionnel à Saint-Thomas. Aussi le soir, les eu-

fants, bannières déployées, sortent sur la place,

el les gardes nationaux forment la haie. Les pa-

renls , pleins de joie , expriment leur reconnais-

sance , et M. le curé remercie tous les gardes du

généreux concours qu'ils viennent de fournir à

celle fêle de famille.

» Dans la nuit , sur l'ordre de la Commune ,

informée de ce fait , le poste fut relevé , — et le

commandant , coupable d'une si noble conduite,

était « fusillé. » Cel homme aussi courageux dans

sa loi était père de quatre enfauts.

» Le curé de Saint-Thomas , apprenant cette

triste nouvelle , s'empressa de le recommander

aux prières de ses fidèles , et dit la messe pour le

repos de son âme. »

— La Justice donne des détails sur la démoli-

' lion de l'hôtel de M. Thiers. Trois délégués de la

Commune ont été envoyés sur les lieux pour que

tout ce qui intéresse l'art fùl respecté. Un déta-

chement des Vengeurs de la République font le

service aux abords de la place Sainl-Georges.

Le linge de M. Thiers, dit l'Officiel, a é;é distri-

bué dans les ambulances.

LETTRES POUR PARIS.

Nous rappelons au public que MM. ED . MOREAU

el OSMONT se chargent de transmettre dans Paris

toults les lettres de Province el de l'Etranger

qui leur sont adressées à Vincennes, rue de Paris

412.

Les expéditeurs doivent mettre leurs lettres

sous enveloppe affranchie à l'adresse sus-indi-

quée , avec une commission de 10 centimes par

lettre. (Cette commission ne s'applique pas aux

expéditeurs de l'Etranger, avis est donné au des-

tinataire.

Les lettres chargées qui seront adressées à MM.

ED . MOBEAU et OSMONT paieront chacuue une

commission de 50 centimes , et ne seront déli-

vrées aux destinataires que contre décharge régu-

lière.

Les expéditeurs ou destinataires de lettres res-

tées en souffrance à Versailles peuvent éciire à M.

le Directeur général des postes de les faire suivre

chez MM, Ed Moreau et Osmonl, 1 12, rue de Paris,

à Vincennes, qui les feroul parvenir.

Demain, jour de l'Ascension, nos aleliers

étant fermés , Y Echo Saumurois ne paraîtra

pas.

Par arrêté du président du conseil des minis-

tres , chef du pouvoir exécutif de la République

française rendu sur la proposition du ministre de

l'intérieur du 13 mai 1871 :

M. Paul Boiteau , publiciste , esl nommé sous-

préfet de l'arrondisseraeul de Cholel (Maine-et-

Loire) en remplacement de M. Dugué , appelé à

d'autres fonctions.

La semaiue dernière des voleurs , après avoir

descellé le tronc de l'église d'Ambillou, se dispo-

saient à en extraire le contenu par un trou qu'ils

avaient pratiqué dans le fond du tronc , quand

voyaut une personne entrer dans l'église, ils pri-

rent la fuile. Ces coquins n'ont pu encore êlra

retrouvés.

On assure que la sous-préfeclure d'Ancenis, à

laquelle on aura remarqué qu'il n'a pas été pourvu,

est supprimée.

Samedi soir, un violenl incendie a encore eu

lieu à Angers. Quoiqueéleint bien plus rapidement

que celui de la veille, il a causé des dommages

beaucoup plus grands.

Le feu s'est déclaré , vers une heure du soir,

dans les magasins de M. Marck, marchand de vin,

place de l'Esvière. Il a commencé dans un grenier

de foin, et s'est rapidement éleudu au magasin de

liquides, situé au-dessous. Là se trouvaient des ;

vins, des eaux-de-vie, des spiritueux qui s'enflam-

mèrent immédiatement sans que l'on pùl rien

sauver ; le magasin fut complètement détruit ; il

s'y trouvait environ pour 14,000 fr. de marchan-

dises, en partie reçues el payées de la veille, le

tout a élé perdu.

Crâce aux efforts des pompiers, au zèle de la po-

pulation et de la troupe, de plus grands malheurs

ont élé évités.

La part de l'incendie fut rapidement faite; seule

la maison voisine a élé à moitié détruite ou con-

sumée.

La perle totale esl évaluée à 20,000 francs, dont

14,000 en marchandises, le reste eu dégâts fails

aux bâtiments.

Le tout était assuré.

Si nous avons à louer l'habile et prompte orga*

nisation des secours, le zèle des autorités, de M.

le préfet, du général, du procureur de la| Répu-

blique qui sonl venus encourager les travailleurs,

le courage des pompiers dont l'un a reçu au bras

une forte contusion produite par la chute d'une

poutre; nous devons aussi constater la présence

de gens mal intentionnés, car les pompiers ayant

laissé un instant un des chariots de leurs pompes

sans gardien dans une rue déserte, ce chariot fut

frappé de deux coups de hache, dont l'un a pres-

que coupé un des montants de la roue.

En pareille circonstance, la malveillance ne se

comprend pas.

Un procès intéressant se dénoue en ce moment

devant les tribunaux de Poitiers.

M. Léon Lavedanl, préfet de la Vienne, et M.

Gollumeau , commissaire de police de Poitiers,

étaient cités lundi devant la police correctionnelle

par M. Graux, homme de lettres.

Voici les faits relalés dans l'assignation :

« Attendu que le vendredi, 28 avril dernier:

M. Graux , muni d'un passeport régulier , se

préparait à partir de la gare île Poitiers pour

Beauvais, quand il fui arrêté par M. Collumeau ,

commissaire de police , assisté de deux agents,

lequel lui intima l'ordre de le suivre devant M. le

préfet de la Vienne ;

• Que M. le préfet lui déclara qu'il s'opposait à

sou dépari de Poitiers, et le ferait arrêter s'il es-

sayait de quitter celte ville ;

« Attendu que cet acte arbitraire d'arrestation

et cetle opposition à tout départ de M. Graux

constitue un véritable internement atleutaloire à

la liberté individuelle , en dehors des cas autori-

sés par la loi ,

» Que ce fait est un délit prévu par les articles

341 et 343 du code pénal.

» S'entendre condamner conjointement et so-

lidairement à payer au requérant la somme do

Irois mille francs pour le piéjudice causé et celle

de 100 fr. par jour à partir de la prononciation du

jugement à intervenir , tanl qie les défenseurs

n'auront pas rendu au requérant la liberté de cir-

culation ; el les condamner en outre aux dépens,

sauf au ministère public à prendre telle réquisi-

tion que de droit. — Sous loules réserves. »

Le tribunal s'est déclaré iucompélenl ; l'affaire

viendra devant la cour.

On lit dans le Journal de la Vienne :

Deux ou irois exemplaires de la proclamation

adressée par la Commune de Paris aux habitants

de la province avaient élé affichés pendant la nuit

de samedi à dimanche daus notre ville et ont élé

[ déchirérs dès le petit jour par des passants indi-

gnés de voir de pareilles ordures s'étaler sur nos

murailles.

On nous assure que certains individus ont élé

vus colporlaul à Poitiers les petits papiers de la

Commune. 11 serait peut-être charitable de les

avertir que ce colportage constitue bel el bien le

délit de complicilé dans le crime de haute trahi-

son et pourrait avoir , pour ceux qui s'y livrent ,

les conséquences les plus graves.

AVIS ADMINISTRATIF.

Le Maire de la ville de Sanmur prévient ses

administrés, que le rôle relatif à la taxe munici-

pale sur les chiens, rendu exécutoire par arrêté

préfectoral du 9 mai 1871 esl déposé chez M. le

receveur municipal pour y être mis en recouvre- !

menl, et que tout contribuable doit acquitter les

sommes pour lesquelles il y esl porté.

Les réclamations seront reçues à la Sous-Préfec-

ture de Saumur pendant trois mois, à partir de ce

jour.

Les personnes qui les auront formées , ne

pourront , sous aucun prétexte , différer le paie-

ment des termes échus ou à échoir pendant i'iu|

truction desdiles réclamations.

Hôtel- de- Ville de Saumur , le 15 mai 1871.

Le Maire , R. BODIN.

Pour chronique loca'e el faits divers : l\ GODET,

Dernières Nouvelles.

Versailles . 15 niai.

Plusieurs brèches sonl déjà faites au mur d'en-

ceinte. La porte d'Auleuil esl entièrenien! dé-

truite. La canonnade continue pour élargir les

brèches.

Le congrès des délégués municipaux envoyés à

Lyon a échoué. Environ 40 délégués seulement

sonl arrivés hier à Lyon ; ils sont repartis, ne

voyant aucune chance de réussite.

Nouvelles de Paris du 15. — Le comité de salut

public, prétendant qu'il s'introduit dans Paris des

agents versaillais , décrète que tout citoyen devra

être porteur d'une carie d'identité délivrée per

un commissaire de police sur l'attestation de lé-

moins.

Tout garde national pourra en exiger l'exhi-

biliou.

Tout ciloyeu qui n'en sera pas porteur sera

arrêté.

Une let Ire de Paris dil que la poudre de guerre

commence à manquer.

Versailles, 16 mai.

La canonnade continue. Aucun fait militaire à

signaler cetle nuil.

Les bureaux de l'Assemblée ont nommé, hier,

une commission pour examiner le traité de paix.

La majorité est résolue, dil on, à discuter vive-

ment l'échange de territoire et de population pro-

posé par M. de Bismarck.

L'Assemblée a également nommé la commis-

sion chargée d'examiner la proposition relative

aux prières publiques. Les commissaires sont :

MM. de Montlaur, Buisson, de Cazenove, du Tem-

ple. Carron, CornulierLucinière, Jaubert, Johns-

ton , de la Basselière , de la Bouiilerie , Steinheil,

deBonald, Pori-Papi, deMelun, de Daiupierreet

Ernoul.

Enfin, a été nommé la commission relalivei

l'abrogation de la loi sur le taux de l'iulérêl,

qui se compose de MM. Baraguon , Clément,

Daussel , de Vinols, Pajot , Lamberterie. Lacaze,

Adam , Voisin , de Lavergne . Mellelal , Delacoor,

de Juigné.
Pour les dernières nouvelles : P. Goon. I

P. GODET, propriétaire-gérant. !
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Gravures: La guerre civile : la Porte-Maillot

pendant la journée du 7 avril. — La Commune!

l'IIôtel-de- Ville : la cour Louis XIV ; - La sal

du Trône ; — Cour latérale servant de remise el

d'écurie. — La guerre civile : le retour des I

à la porte deMonlrougc, pendant les cnmbalsdf

Chàlillon : — Gardes nationaux rentrant ilau

Paris par les talus du chemin de fer de l'Ouest]

après l'affaire du Mont- Valérien. — Les canon-
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Administration des Domaines.

VESTE D'OBJETS HORS DE SERVICE

Le vendredi, 19 mai 1871 à une heure aprè»

midi , à l'école de cavalerie, il sera vendu bidons,

gamelles, marmites, toiles de tente d'abri!

' couvertures , reconnus inutiles au service.

Ou paiera comptant plus 5 p. 0/0

Le receveur des Domaines,

(93) ROBERT.

Saumur, imprimerie de P. GODET.
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